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Contrôle qualité

MASERATI GRANCABRIO.
Voyage de grande classe pour quatre adultes.

Harmonisation des prix chez Maserati: profitez du taux de
change avantageux franc suisse/euro et demandez à votre conces-
sionnaire de vous soumettre une offre individuelle sur mesure.

WWW.MASERATI.CH/SPECIALDEAL

Et le capitaine de l’équipe
nationale est… Koemei
START-UP Temitope Ola,
patron de la société
de Martigny spécialisée dans
la reconnaissance vocale,
portera le brassard de la «Nati»
des jeunes entrepreneurs qui
se rendent en juin à Boston pour
développer leur savoir-faire
entrepreneurial et commercial.

«Je comprends pourquoi les Miss
pleurent quand elles reçoivent leur
couronne». Et il rit. L’œil rivé sur son
brassard rouge. Car Temitope Ola est le
capitaine de l’équipe nationale suisse
des start-up 2011 sélectionnée par Ven-
turelab, le programme de soutien aux
start-up de la Commission fédérale
pour la technologie et l’innovation
(CTI). Il a remporté jeudi le concours
d’«elevator pitches» des venture lea-
ders. En une minute et demie et un slide
de présentation, il est ainsi parvenu à
convaincre qu’il méritait d’être le pri-
mus inter pares de la cohorte des jeunes
entrepreneurs qui s’envolera le 7 juin
pour Boston.

Temitope Ola n’en est pas à sa pre-
mière entreprise, lui qui a déjà tenté
l’aventure avec une structure dans la
santé à Genève et des banques actives
dans la microfinance en Afrique. Entre-
preneur dans l’âme, il est aujourd’hui

chargé de commercialiser une technolo-
gie développée notamment dans le cadre
de l’institut de recherches IDIAP à Mar-
tigny. Une technologie qui permet de re-
transcrire à moindres coûts des discus-
sions entre plusieurs interlocuteurs, des
conférences, etc. C’est ainsi que l’an
dernier est née Koemei. Bien que pas en-
core totalement finalisé, le savoir-faire
de la start-up octodurienne en matière
de reconnaissance vocale suscite déjà
beaucoup d’intérêt, notamment au sein
de plusieurs hautes écoles suisses. Et
jeudi, en quelques mots prononcés et
projetés simultanément sur son slide,
Temitope Ola a convaincu. Il espère réi-
térer l’exercice de l’autre côté de l’At-
lantique. Lorsqu’il s’agira de séduire de
potentiels investisseurs ou clients amé-

ricains. Car le voyage à Boston n’est pas
un simple voyage d’agrément. Loin de là.

Des aides bienvenues
Avant le départ, précise Jordi Montser-
rat, directeur romand de Venturelab,
«chaque participant doit s’assurer d’au
moins trois à cinq rendez-vous fixes».
De son côté, la structure organise aussi
des rencontres. Le but étant de «renfor-
cer leur savoir-faire commercial et en-
trepreneurial». Nicolas Durand, CEO
d’Abionic – start-up qui développe une
nouvelle plate-forme de diagnostic pour
les allergies –, était cocapitaine l’an der-
nier. Il a notamment apprécié le contact
avec le monde américain de la start-up.
«J’ai compris pourquoi un an là-bas
équivaut à trois ans ici. Ils n’ont pas be-
soin de passer du temps à convaincre.
Tout le monde part du principe que c’est
possible». Et d’ajouter: «Cela ne signi-
fie pas pour autant que c’est plus facile
là-bas. Nous avons la chance, en Suisse,
de bénéficier de toutes sortes d’aides».

La compétition de jeudi a en outre dé-
signé deux assistants capitaines: Domi-
nik Lysek de Credentis, une société ar-
govienne qui développe une solution ré-
volutionnaire pour le traitement des
dents cariées (il nous promet de nous
faire oublier le bruit de la fraise…), et Ri-
cardo Beira de DistalMotion, une jeune
pousse vaudoise qui propose un instru-
ment chirurgical peu invasif pour les in-
terventions dans la cavité abdominale.
Technologie médicale et technologie de
l’information, les lauréats du jour repré-
sentent bien la vingtaine de start-up sé-
lectionnée. Les plus prometteuses du
pays. La «Nati» de l’innovation.
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«Les banques n’ont pas
fait assez de progrès»
ACTIONNAIRES La semaine
prochaine se tiennent les
assemblées générales d’UBS
et du Credit Suisse. La
Fondation Ethos, qui représente
plus de 110 fonds de pension
suisses, s’oppose de nouveau
aux rapports sur les salaires
des dirigeants.
Le point avec son directeur,
Dominique Biedermann.

Anne Gaudard
anne.gaudard@edipresse.ch

Il y a un an, vous obteniez de bons
scores lors de votre opposition aux
plans de rémunération des dirigeants
des grandes banques. Des rapports que
vous réfutez de nouveau cette année.
Etait-ce une victoire sans lendemain?
L’année dernière, 45% des actionnaires
d’UBS et 35% de ceux du Credit Suisse se
sontopposésauxsystèmesderémunéra-
tion présentés. C’était un bon score et il
n’est pas resté sans lendemain. Il a con-
tribué à faire pression sur les conseils
d’administration pour qu’ils revoient
leur système. Ils l’ont fait. Malheureuse-
ment, les progrès ne sont pas suffisants à
nos yeux pour pouvoir cette année déjà
leur donner notre accord. Notre démar-
che visant à améliorer la gouvernance des
entreprises cotées prend du temps, de-
mande de la patience. Nous en avons.

Serez-vous aussi soutenu
que l’an dernier?
Les principaux consultants en matière de
recommandationsdevotepourlesinves-
tisseursinstitutionnelsontclairementdit
que les propositions du Credit Suisse et
d’UBS n’étaient pas encore suffisantes. Il
y aura de nouveau une part importante
des actionnaires qui voteront contre.

Qu’attendez-vous encore
des grandes banques?
Qu’elles considèrent sérieusement la
problématique! Qu’elles n’évacuent pas
certains problèmes comme elles l’ont fait
en diminuant la part variable des rému-
nérations et en doublant la part fixe.
Par ailleurs, les rémunérations restent
élevées en particulier pour les collabora-
teurs de la division banque d’investisse-
mentauxEtats-Unis.Ainsi,larémunéra-
tion moyenne des 20 000 collaborateurs
de ce secteur du Credit Suisse avoisine
400 000 francs par personne par an.

Vous leur demandez en fait
de se retirer de ce secteur…
La banque d’investissement, notam-
ment ses activités de négoce, nécessite
de très importants fonds propres. Ainsi,
si on tient compte du coût du capital né-
cessaire à ces activités, son rendement
sur le long terme est négatif. C’est pour-
quoi les deux banques doivent se séparer
des activités de négoce de la banque
d’investissement.

Vous intervenez dans la stratégie
des deux banques…
Il est important que les actionnaires ne
se mêlent pas des affaires courantes de la
banque, mais, lorsqu’il s’agit d’orienta-
tions stratégiques à long terme qui ont
un impact majeur sur le rendement et le
risque que nous prenons en tant qu’ac-
tionnaires, nous avons le droit d’émettre
notre point de vue. Ce sera particulière-
ment le cas lors de l’assemblée générale
du Credit Suisse, puisque les actionnai-
res doivent voter sur la constitution d’un
capital conditionnel très important,
équivalent à 42% du capital total, devant
garantir l’émission de Contingent Con-

vertible Bonds (CoCos) pour renforcer
les fonds propres de la banque. Il est lé-
gitime que nous puissions nous pronon-
cer sur la stratégie qui est derrière cette
augmentation de capital.

Vous remettez en cause le contenu
de la solution proposée au niveau
fédéral pour éviter les risques liés
aux banques trop grandes pour faire
faillite («too big to fail»)?
La Suisse a un problème: la somme du
bilan cumulé de ses deux grandes ban-
ques équivaut à quatre fois la produc-
tion annuelle de richesse (PIB) du pays,
c’est énorme. Des discussions ont été
menées après la crise d’UBS et des so-
lutions ont été proposées pour dimi-
nuer ce risque. Nous regrettons de ne
pas avoir été consultés et l’assemblée
générale du Credit Suisse nous offre
ainsi, pour la première fois, le droit de
donner notre point de vue. En se sépa-
rant d’activités risquées et qui ne rap-
portent rien à long terme, les banques
n’ont plus besoin de recourir à une
émission de CoCos puisque l’augmen-
tation des fonds propres nécessaires
sera beaucoup moins importante.

Au vu du rapport Towers Watson
sur les rémunérations des dirigeants
des grandes entreprises suisses publié
cette semaine, peu de choses
ont changé dans le fond…
En ce qui concerne les honoraires des
conseils d’administration, peu de cho-
ses ont changé. En revanche, la struc-

ture des rémunérations de la direction
générale s’est modifiée progressive-
ment. De plus en plus de sociétés pré-
voient des rémunérations où une part
plus importante est différée dans le
temps, c’est-à-dire calculée et payée
sur plusieurs années. Ce qui est positif.
Cela étant, dans de nombreuses socié-
tés, le montant des rémunérations
reste encore très élevé, notamment
dans le monde de la finance.

Et la discussion sur la révision du droit
des sociétés anonymes s’enlise.
La montagne de l’an dernier va-t-elle
accoucher d’une souris?
Je ne l’espère pas. Il est urgent de donner
des droits aux actionnaires en matière de
rémunération. Plusieurs solutions sont
sur la table et nous espérons que les par-
lementaires parviendront à un compro-
mis raisonnable cet automne. Si le Parle-
ment n’y parvient pas, l’initiative Minder
contre les rémunérations abusives pas-
sera devant le peuple et a toutes les chan-
ces d’être acceptée. Or elle va beaucoup
plus loin que les législations de la plupart
des pays occidentaux, puisqu’il est prévu
que les actionnaires aient le droit de voter
sur le montant des rémunérations non
seulement du conseil d’administration
mais aussi de la direction générale. Une
solution de compromis pourrait être
trouvée en donnant aux actionnaires au
moins deux droits: celui de voter sur le
montant des honoraires du conseil d’ad-
ministration et celui de voter sur le sys-
tèmederémunération.Danslesdeuxcas,
il s’agirait d’un vote contraignant et non
pas consultatif.

Et l’initiative de la Jeunesse socialiste,
demandant de plafonner les salaires
des managers à 12 fois le salaire le plus
bas, a abouti…
Elle va très loin. J’aurais préféré qu’on ar-
rive à régler la problématique des rému-
nérations avec les débats actuels autour
de la révision du Code des obligations et
de l’initiative Minder. x

Dominique Biedermann regrette que les actionnaires n’aient pas été consultés pour
le projet «too big to fail», présenté cette semaine par le Conseil fédéral. EQ Images/Urs Bucher

«Il y aura de
nouveau une part
importante
des actionnaires
qui voteront contre»
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Le nombre de venture leaders, de jeunes
entrepreneurs suisses dûment sélectionnés qui
constituent l’équipe nationale suisse des start-up.

Temitope Ola est à la tête de la start-up
Koemei, qui permet de retranscrire une
conversation à plusieurs intervenants. DR
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